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raisonnables que je viens de fixer, qu'il eii subisse les
conséquences iais si un employé public se rend
tout simplement au bureau de votatiou et y dépose
son bulletin : ou s'l assiste simplement à une
assemblée publique et se mêle à la lutte sans dépas-
ser les limites que je viens d'indiquer, je dis qu'il
n'y a pas, li. une cause sutiffisante pour le démettre
de son emploi. Si le gouvernement ne tenait pas
compte de la règle que je soumets présentement, il
ferait aussi bien de priver tout employé public (le
ses droits électoraux, ou (lu droit d'aller déposer
son bulletin dans l'urne électorale. Voilà ce que
j'avais à dire, et je ne retiendrai pas plus longtemps
la Chambre. .Jespere que le gouvernement, en
s'occupant de la question des démissions, agira aussi
équitablement envers les employés publics de mon
comté que l'a fait l'ex-gouvernem ent pendant la
période du mandat que j'ai eu lionneur de remplir
dans eette chanbre.

M. DEV LIN : Je dois dire que je suis d'accord
avec une faible partie du discours (le l'honorable
député qui vient de reprendre son siège ; mais
qu'une grande partie <le ce même discours n'a pas
mon adhésion. L'honorable député a entendu dire
que l'intention du gouvernement était de démettre
tout employé public qui avait voté pour un candi-
dat du gouveriemient lors de la récente élection
tenue dans son comté. Je crois pouvoir contredire
tout (le suite cette déclaration, etassurer lhonorable
député-et en cela je suis convaincu que j'exprime
l'opinion du gouvernemitent-qu'aucun employé
publie ne sera démis simplement pour avoir voté.
L'assurance a été diontée, cette après-midi, que les
convictions sincères seraient respectées par le gou-
vernement ; mais il y a une grande différence entre
voter et preidre une part agressive à une
élection. L'honorable député a essayé de faire des
distinctions ; mais il s'est trompé dans sa tenta-
tive. Des plaintes ont été adressées au gou-
vernemueut, et d'autres lui seront adressées
contre îles membres du service publie non
parce qu'ils out voté : mais parce qu'ils ont paru
sur les estrades publiques, et que les discours qu'ils
ont prononcés sur ces estrades en présence îles
électeurs ont été injurieux en dénonant le leader
lu gouvernement comme un traitre à sa race et à

sa foi, et aussi parve qu'ils se sont absentés, pen-
dant les semaines, île leurs bureaux, à Ottawa,
bien qu'ils aiient continué, pendant tout le temps à
retirer du gouvernement leurs émohmnents, et bien
que, peut-être aussi, comme la chose a été dite,
cette apr-s-nidi, ils se soient fait payer leurs
services électoraux par ceux qui les employaient.
J'admets que le cas qui a été cité par l'honorable
député, celui de 8.-C. Caipbell est l'un îles plus
inallieureux qui puissent être soumis à la Chambre.
Mais la démission( de M. Campbell nl'aî pas été faite
par un gouvernement libéral ; mais tu gouverne-
ment auquel l'honorable député a donné son appui,
pendant plusieurs années.

Permnettez-moi de dire à l'honorable député qu'il
a émis une doctrine pernicieuse en prétendant que
les membres du service public ne doivent pas seule-
ment voter pour le gouvernement ; mais qu'ils doi-
vent avoir aussi la permission (le se faire publique-
ment les défenseurs du gouvernement. Le service
public n'est pas le service spécial du gouvernement ;
mais il est le service des mnaitres diu gouvernement.
Les ieiployés publics sont dlone les serviteurs du
public. Ils sont payés par le public pour faire
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l'ouvrage dt public ; mais ne sont pas payés par les
politiciens pour faire la besogne d'un parti poli-
tique quelconque. Ils sont payés pour faire l'ou-
vrage du public, et leur place n'est pas sur les
estrades publiques ; Mais dans les bureaux publics
que leur assigne leur nomination. Lorsqu'un
membre du service public figure sur une tribune
publique ; lorsqu'il assiste aux séances (le comités ;
lorsque sa conduite est offensive en prenant une
part très inarquante et très prononcée à une catm-
pagne électorale, il doit être traité conane le sont les
gouvernements, et puni par le peuple. Voilà
la doctrine qjui doit prévaloir.

Mais il ne faut pas s'imaginier, un seul instant,
que toutes les démissions qui ont été faites depuis
que le gouvernement actuel a la direction les
affaires, sont dutes à les raisons politiques. Loin
le li, on s'est dispensé, je crois, des services d'uni

certain nombre d'employés dans le département des
Travaux publics ; mais ces employés ont-ils été
démis pour les raisons politiques ? Non ; mais
simplement parce que ces emîîployés étaient inutiles ;
parce qu'il n'y avait pas d'ouvrage à leur donner ;
parce qu'ils n'avaient rien à faire et qu'ils retiraient
tut salaire pour un service qu'ils ne faisaient pas.
En outre. si la rumeur qui circule est bien fondée,
(les libéraux mnt été démis aussi bien que (les con-
servateurs. Dans tous les cas, il est notoire,
atjoutrd'htii, que plusieurs. <le ceux qui oui été
démis de leur position dans le département des
Travaux publics, déclarent qu'ils sont libéraux.
Toutefois, quant à ce dernier détail, je n'ai pas
besoin le m'y arrêter, puisqu'il n'y a pas, parait-il,
aujourd'hui, ui seul tory dans le service public.

Je ne m'occuperai pas des cas cités par l'hono-
rable ministre (le la Marine et îles Pêcheries (M.
Davies). Ces cas de démission, selon moi, ont tous
été justifiés.

Pour ce qui tue concerne personnellement, si,
au cours le la période de cinq années, dans laquelle
nous sommes entrés, il m'arrive de déclarer au
gouvernement qu'il est à propos de se dispenser des
services d'employés publics, je serai trop heureux
de justifier la ligne île conduite du gouvernement,
si des explications sont demandées à ce dernier
dans cette chambre.

Je suis tenu d'accepter la déclaration qui vient
d'être faite par l'honorable député relativement à
certains otticiers, et j'espère qu'il acceptera pareil-
leient celle que je vais faire présentement. Je
suis informé que M. Johîn Peters dont il a parlé,
est gardien du phare, à Low Point ; que M. Peters
ne s'est pas montré un partisan, lors des élections ;
qu'il ni'a pris aucune part active oui offensive à ces
élections, et que, en aucun temps, il n'a parlé sur
les tribunes publiques, ni fait aucune cabale.

M. McIDOUGALL : Je n'ai pas <lit qu'il avait
fait ces choses.

M. DEVLIN: 'M. Peters fut nommé avant la
confédér-ation. Je crois que son beau-père a été
nonnné au même emploi par le gouvernement
anglais. Dans tous les cas, pendant les deux der-
nlières élections, cet homme était considéré comme
un partisan violent ; il a été maintenu dans sa posi-
tion, grâce à la générosité et à l'esprit magnanime
le l'honorable député que l'ont vient d'entendre;

il est considéré comme ayant voté pour le parti
conservateur, si, toutefois, il s'est présenté au
hureau de votation, et le parti libéral du Cap-Bre-
ton ne l'a pas réclamé comme l'un des siens.


